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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

Lors de la session d’automne, le Conseil des Etats est entré en matière sur le projet
gouvernemental sans la moindre Opposition. Les sénateurs ont adopté sans discussion
et à l’unanimité la modification de la LCFF et l’arrêté fédéral portant approbation de la
convention sur les prestations entre la Confédération et les CFF. Concernant
l’infrastructure des CFF, une minorité Hêche (ps, JU) a repris à son compte la
revendication du directeur des CFF et proposé de relever le plafond de dépenses de
CHF 140 millions à CHF 3'462 millions. La chambre haute a rejeté, par 19 voix contre 17,
cette proposition, après que le président de la CTT-CE, Christoffel Brändli (udc, GR), a
rappelé que cette hausse entraînerait nécessairement une coupe d’un montant
identique dans d’autres projets financés par le fonds pour les transports publics (FTP).
Au vote sur l’ensemble, les sénateurs ont unanimement approuvé ce deuxième arrêté.
S’agissant de l’infrastructure des chemins de fer privés, la chambre haute a décidé, par
23 voix contre 16, d’augmenter la contribution de la Confédération, en la portant à CHF
1'279 millions, selon une proposition de la majorité de la CTT-CE visant à satisfaire une
demande exprimée par les cantons, qui s’inquiétaient de l’écart entre la proposition du
Conseil fédéral et les besoins exprimés par les entreprises (CHF 1,444 milliards). Au vote
sur l’ensemble, la chambre des cantons a adopté ce troisième arrêté par 32 voix contre
4.

Au Conseil national, la modification de la LCFF et la convention sur les prestations
entre la Confédération et les CFF n’ont pas suscité de discussion et ont été adoptées,
respectivement à l’unanimité et par 170 voix contre 1. Sur proposition de la majorité de
la CTT-CN, les députés ont ensuite décidé, par 110 voix contre 67, d’augmenter de CHF
140 millions le crédit consacré à l’infrastructure des CFF. Au vote sur l’ensemble, ils
ont adopté ce deuxième arrêté par 146 voix contre 30. Quant à l’infrastructure des
chemins de fer privés, la chambre basse a suivi le Conseil des Etats, par 152 voix contre
4. Lors de l’élimination des divergences, le Conseil des Etats s’est tacitement rallié à la
chambre du peuple au sujet de la hausse du financement destiné au réseau des CFF. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.12.2010
NICOLAS FREYMOND

In Erfüllung des Postulats Hêche (sp, JU) zur Erhaltung des Angebots auf der
Eisenbahnverbindung Basel-Lausanne/Genf via Laufen/Delsberg während und nach
den Arbeiten am Bahnhof Lausanne legte der Bundesrat Anfang Dezember 2016 einen
Bericht vor. Darin kam der Bundesrat zum Schluss, dass der Bau eines
Doppelspurabschnitts im Bereich Duggingen - Grellingen notwendig sei, um das
Angebot der Eisenbahnverbindung durch das Laufental aufrechtzuerhalten. Aufgrund
dieser Studie wurden zwischen den Kantonen Basel-Landschaft und Jura, der SBB und
dem Bundesamt für Verkehr eine Vereinbarung getroffen, welche das weitere Vorgehen
regelt. Die Projektierungsarbeiten für den Bau der Doppelspur waren zum Zeitpunkt des
Erscheinens des Berichts bereits im Gang und wurden finanziert von Basel-Stadt, Basel-
Landschaft, Jura und Solothurn. Der Bundesrat wird das Projekt in das STEP 30/35
aufnehmen, welches voraussichtlich 2018 an das Parlament geht. Sollte das Projekt
angenommen werden, so würde der Bund die Finanzierung übernehmen. 2

BERICHT
DATUM: 09.12.2016
NIKLAUS BIERI

Nachdem der Bundesrat im Dezember 2016 seinen Bericht zum Postulat Hêche (sp, JU)
bezüglich der Eisenbahnverbindung Basel-Lausanne/Genf via Laufen/Delsberg
vorgelegt hatte, beantragte er dem Ständerat im März 2017 die Abschreibung des
Postulats. Die kleine Kammer stimmte der Abschreibung im Sommer 2017 zu. 3

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
NIKLAUS BIERI

1) BO CE, 2010, p. 911 ss., 1319 ss. et 1357; BO CN, 2010, p. 1895 ss., 2032 ss. et 2186; FF, 2010, p. 8265 s. (LCFF), et 2011, p.
3323 ss. (arrêtés).
2) Bericht BR
3) BBl, 2017, S. 2865 ff.
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